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Buste Jean COUSTEIX
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	A Nogent sur Marne, le 28 juillet 2016 
N°185/16 - UN

	
	


Mesdames, Messieurs les Administrateurs nationaux et Présidents départementaux

BULLETIN D’INFORMATIONS N°2/2016

Les informations qui figurent ci-après n’ont aucun caractère réglementaire ou contractuel et ne sauraient fonder des droits ou engager la responsabilité de notre association. Pour toute situation qui le nécessitera chacun se réfèrera aux textes traitant du sujet qui l’intéresse
En préambule, au nom des adhérents de l’UNPRG   je tiens à remercier Denis DELABORDE, pour le travail qu’il a accompli à la commission sociale, commission qu’il a présidée pendant 4 ans. Arrivé en fin de mandat au congrès d’EVIAN au mois de mai 2016,  Denis n’a pas souhaité se représenter. Denis bonne retraite.
SANTE – SECURITE SOCIALE – MUTUELLE
Tiers payants :   NOUVELLE ÉTAPE pour le tiers payant obligatoire, inscrit dans la loi de modernisation du système de santé votée le 26 janvier. Après les bénéficiaires de la CMU-C, et de l'aide à la complémentaire santé, la dispense d'avance de frais peut dorénavant être proposée par les médecins aux femmes enceintes et aux personnes atteintes d'une affection de longue durée. Cette nouvelle étape s'inscrit dans un processus qui doit donner accès au tiers payant à tous les français au 1er janvier 2017.
Une possibilité qui deviendra un droit à compter du 30 novembre 2017. Conformément à la décision du Conseil constitutionnel, le tiers payant voulu par la Ministre  se limite pour l'instant à la part obligatoire, celle remboursée par l'Assurance maladie.

Comment et pourquoi retirer une tique : Le bon geste pour retirer une tique : Mieux vaut s’équiper d’un tire-tiques : c’est un petit crochet qu’on trouve en pharmacie, dont on passe le bout courbé sous la tête de la tique. Ensuite, on tourne comme si on voulait dévisser la tique et celle-ci se décroche. Il est ensuite conseillé de se débarrasser de la tique sans chance de retour : on ne la met pas sur le bord de la fenêtre. On la jette dans les toilettes et on tire la chasse d’eau, on l’écrase (pas avec le doigt), on la brûle… 
 Ce qu’il ne faut pas faire : On ne l’arrache pas, on évite l’éther pour l’endormir, on n’utilise pas d’alcool, on oublie le liquide vaisselle.  Même si une partie de ces gestes ont pu être pratiqués, notamment dans les campagnes, on sait désormais qu’ils favorisent tous le risque d’infection transmise par la tique. 
 Pourquoi c’est grave d’attraper une tique ? Outre le fait que ce soit disgracieux, la tique peut transmettre une maladie : la maladie de Lyme qui peut atteindre le système articulaire et neurologique (on peut finir paralysé). Il y a environ 27 000 nouveaux cas pas an de maladie de Lyme. Toutes les tiques ne la transmettent pas : il faut d’abord qu’elles aient contracté une bactérie, la borrélia, sur un animal contaminé avant de s’accrocher à notre peau. Quand on a une tique, il faut la retirer au plus vite car plus elle reste accrochée plus les risques d’être contaminé par la borrélia augmentent. 
Changement à UNEO ? : Les délégués de la mutuelle des militaires ont largement approuvé la création d’une union de groupe mutualiste avec GMF du groupe Covéa et la Mutuelle générale de la police (MGP)
Le 20 janvier dernier, les délégués d'Unéo avaient donné mandat au président de la mutuelle, Antoine, LAMON, d’engager des «discussions exclusives» avec Covéa afin de finaliser le projet proposé par le groupe de Thierry, DEREZ au terme d’une large concertation avec la mutuelle des militaires. Réunis à nouveau en assemblée générale, ce mardi 14 juin, ces mêmes délégués ont validé une étape importante de ce partenariat. De fait, ils ont adopté à plus de 90% le principe de la constitution d'une UGM, union de groupe mutualiste, avec la GMF, et la Mutuelle générale de la police.
Reste maintenant à connaître plus précisément les contours de ce partenariat au sein de ce pôle mutualiste de la défense et de la sécurité. GMF est fortement positionnée sur l'assurance IARD alors qu'Unéo et MGP sont pour l'essentiel des mutuelles santé. Par ailleurs, ces deux dernières sont directement concernées par le prochain renouvellement des référencements dans la Fonction publique d'Etat.

Protection des majeurs : Depuis le début de l’année en plus de la protection classique des majeurs (tutelle), il existe une nouvelle procédure moins contraignante : L’habilitation familiale.

Elle concerne toute personne majeure incapable de pourvoir seule à ses intérêts en raison d’une dégradation médicale constatée, de ses facultés mentales et/ ou physiques  (ré. Article 4944 et suivants du code civil  et 1260-1 et suivants du code de procédure civile).  La demande doit être adressée au  juge des tutelles, par un ascendant, un descendant, un frère, une sœur, le conjoint.

Elle doit décrire les faits nécessitant la mise en place de cette procédure et être accompagnée d’un certificat médical établi par un médecin habilité (liste auprès du Procureur de la République).

Elle vise à habiliter la personne représentant le majeur protégé pour accomplir certains actes. Le majeur protégé peut accomplir les actes non mentionnés 

Il est à préciser que le conjoint ne peut pas être habilité. 

Le juge fixe les limites des pouvoirs de la personne désignée, la durée du mandat (qui peut être renouvelé). Contrairement aux autres mesures de protection le juge n’a plus à intervenir.

HABITAT – EQUIPEMENT
Démarchage téléphonique : Depuis le 1er juin 2016 BLOCTEL, permet de vous opposer au démarchage téléphonique. 
Que change Bloctel par rapport à Pacitel ? La différence entre les deux solutions est de taille puisque le précédent était géré par des professionnels du démarchage, mais sur la base du volontariat uniquement. La loi Hamon dispose que son remplaçant revêt un caractère obligatoire.                                                                            
Attention, si vous étiez inscrit à Pacitel, vous devez à nouveau procéder à une inscription à Bloctel.                       

Quelle différence avec les listes rouge et orange ? Bloctel ne s'arrête pas aux annuaires et au référencement de 
votre numéro. Ainsi, il est conseillé de s'inscrire à Bloctel si vous ne voulez pas subir de démarchage téléphonique quel que soient vos inscriptions passées et/ou complémentaire.                                                                                        

Qui peut s'inscrire à Bloctel ? Mais comment fonctionne Bloctel dans la pratique ? Tout d'abord il faut savoir que le site concerne aussi bien les numéros de fixe ou de mobile. « il est interdit à un professionnel, directement ou par l’intermédiaire d’un tiers agissant pour son compte, de démarcher téléphoniquement un consommateur inscrit sur cette liste, sauf en cas de relations contractuelles préexistantes ». .                                                                      

Comment inscrire un ou plusieurs numéros à la liste Bloctel ? L'inscription se passe en trois étapes. La première consiste à créer un compte en remplissant un formulaire dans lequel vous indiquez les numéros à ajouter à la liste. Vos noms, prénoms, adresse et un numéro de téléphone de contact (qui peut être différent de ceux de la liste) vous seront demandés. Votre email sera utilisé pour vous tenir informé de la procédure et de son déroulement. 
Cela peut prendre 48 heures avant que votre inscription soit validée. Si c'est le cas, vous recevrez un email de confirmation qui contiendra un lien. Il faudra cliquer sur ce dernier pour arriver au bout de la procédure. Si vous ne recevez rien, pensez à regarder dans votre répertoire « Spam ».                                                                                            

Une fois ces deux premières étapes terminées, vous recevrez un dernier email contenant votre numéro d'inscription et vous pourrez accéder à votre espace personnel. Les professionnels auront alors 30 jours pour expurger leurs listes de démarchage de vos numéros de téléphone.
Pour avoir  toutes les informations connectez-vous sur le site : bloctel.gouv.fr
VEHICULES – CODE DE LA ROUTE
Permis de conduire : Régulièrement  circulent sur internet  des informations concernant le permis de conduire. 
Tout d’abord il faut savoir que le document en 3 volets roses  reste valable jusqu’en 2033. En effet la réforme du 19 janvier 2013 a institué le nouveau permis  européen (format  carte bancaire).
Actuellement  en sont détenteurs, celles et ceux qui ont réussi l’examen, depuis la date d’entrée vigueur de la réforme, les titulaires des permis soumis à visites médicales périodiques (exemple poids-lourd), ceux qui en font la demande.

Si vous souhaitez changer votre ancien permis la démarche est gratuite. Par contre en cas de vol ou de perte, il vous en  coutera 25 euros (depuis la loi de finances rectificative du 8 août 2014).
Ce permis de conduire est valable 15 ans. Le but de ce changement est destiné  à actualiser l’adresse et la photo du détenteur. 

A ce jour il n’y a aucune obligation, (en particulier il n’y a pas de visite médicale pour obtenir ce renouvellement qui de toute façon n’interviendra pas avant 2028 pour les premiers qui l’ont obtenu. 
Je répète donc que pour le reste il n’y a pas de changement : A savoir A et B pas de visite médicale (sauf cas particulier), pour les autres pas de changement non plus : La périodicité des visites médicales n’a pas changée exemple pour permis C visite valable 5 ans jusqu’à 60 ans, puis tous les 2 ans, etc... 
Le changement : sur l’ancien document « rose »  la prorogation était ajoutée au verso du troisième volet, maintenant un nouveau permis est délivré (Il n’est pas possible d’apporter une modification sur le nouveau  qui est plastifié).  
Pour avoir l’information dans son intégralité aller sur le site : intérieur.gouv.fr
La vignette automobile est de retour  Elle s'appelle Crit'Air : c'est la nouvelle pastille écologique, qui se décline en 6 classes, selon le niveau de pollution de l'auto. Elle pourra être commandée sur un site dédié, moyennant 4,5 euros. Si l'apposition de cette vignette reste facultative, elle va toutefois devenir nécessaire pour circuler dans les communes qui décideront de bannir certains véhicules, comme Paris qui a interdit à partir du 1er juillet la circulation des véhicules de plus de 20 ans du lundi au vendredi entre 8h et 20h.
INFORMATIONS GENERALES

Utilisation des sacs plastique (Suite aux informations figurant dans le numéro 1/2016) A compter du mois de juillet 2016 les sacs plastique à usage unique (d’une épaisseur inférieure à 50 microns) en caisse  sont interdits, qu’ils soient gratuits ou payants, y compris les biodégradables.
À cette date, seuls pourront être distribués pour emballer les marchandises dans les points de vente :

· les sacs plastique réutilisables de plus de 50 µm d'épaisseur (vendus ou non en caisse), quelle que soit la matière plastique utilisée,

· les sacs pour emballage alimentaire, distribués en rayon boucherie, poissonnerie ou pour la pesée des fruits et légumes en vrac par exemple, quelles que soient l'épaisseur et la matière plastique utilisée,

· les sacs constitués d'une autre matière que le plastique (papier, carton, tissu, etc.),

· les sacs compostables constitués de matières biosourcées, c’est-à-dire à base de matière végétale (amidon par exemple), à condition d'avoir une épaisseur supérieure à 50 µm s'ils sont distribués en caisse.                                                                                                                                                         

Tous les commerces sont concernés, aussi bien les supermarchés que les marchés en plein air ou les commerces de proximité : boulangerie, épicerie, pharmacie, station-service...                                                                      
Les sacs de moins de 50 µm d'épaisseur, autorisés pour être distribués ailleurs qu'aux caisses, doivent comporter un marquage informant le consommateur de façon visible et compréhensible quant à sa teneur en matière biosourcée (valeur chiffrée et norme de référence).                                                                                  
Sur tous les autres sacs, une mention doit indiquer qu'ils peuvent être réutilisés et ne doivent pas être abandonnés dans la nature.                                                                                                                                         
Par ailleurs, sont dorénavant interdites la production, la distribution, la vente, la mise à disposition et l’utilisation d’emballages ou de sacs fabriqués à partir de plastique oxo-fragmentable, matière dégradable, mais ni assimilable par les micro-organismes, ni compostable.                                                                                      
À partir du 1er janvier 2017, l’interdiction est étendue :

· aux sacs en matières plastiques à usage unique (de moins de 50 µm d'épaisseur) non compostables, destinés à l’emballage de marchandises au point de vente autres que les sacs de caisse, notamment les sacs distribués en rayon,

· aux emballages plastiques non biodégradables et non compostables, pour l’envoi de la presse et de la publicité (mise sous blister).                                                                                                                         
En 2020, ce sera au tour de la vaisselle jetable en plastique (gobelets, verres et assiettes jetables) d’être interdite, sauf si elle est compostable en compostage domestique et constituée de matières biosourcées.

Nouvelle taxe : A partir de 2017 un nouvel impôt sera prélevé. Le 27 juin 2016 le 1er ministre s’est engagé auprès de l’association des régions de France à mettre en place une « taxe spéciale d’équipement régional », via le projet de loi de Finances 2017. Cet impôt collecté par l’Etat doit permettre de collecter 600 millions d’euros pour les régions.  Il sera payé par les propriétaires fonciers et les entreprises. Pour le moment son mode de calcul n’est pas encore arrêté, mais ce qui est sûr c’est que pour les propriétaires une ligne supplémentaire figurera sur la feuille d’impôts fonciers.
Chèques : Pour encourager les autres moyens de paiement (cartes, virements, prélèvements) l’assemblée nationale a réduit la durée de validité des chèques qui passera de 1 an à 6  mois. Cette mesure doit entrer en vigueur le 1er juillet 2017 (il faut savoir que nous utilisons plus de chèques que les autres pays européens : français  37 par an contre 11 pour un  anglais et moins de 1 (0,38) pour un  allemand). 
Hébergement Paris : Depuis le 13 juin 2016, une nouvelle structure d’hébergement ouvre ses portes à proximité de la Porte d’Italie. Elle a été acquise en partenariat avec l’AGPM.  La nouvelle résidence Diderot, est située aux 1-3 rues Elisée Reclus 94270 LE KREMLIN BICETRE (Elle est située à 300 mètres de la résidence Voltaire, gérée également par l’IGESA). Cette proximité permet de profiter du restaurant de cet établissement. 
Elle dispose de 98 chambres et propose un service petit déjeuner. Réservation par téléphone au 01.47.26.26.26

Avec mes amitiés.

La Commission « SOCIAL »

Claude MARCHAL

Vice-président national
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